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			Préface
par François Molins


			La criminalité organisée a profondément changé au cours de ces quarante dernières années. Cette évolution s’est traduite par plusieurs phénomènes :

			– internationalisation et ubérisation du trafic de stupéfiants ;

			– mutation de la traite des êtres humains et du proxénétisme ;

			– sophistication des phénomènes de blanchiment des produits de la criminalité organisée ;

			– apparition et développement de la cybercriminalité qui peut entraver et obérer le fonctionnement des services publics, mais aussi fragiliser et déstabiliser les entreprises ;

			– augmentation des phénomènes de corruption des agents publics ;

			– enfin, apparition des Mocro Maffias dans certains États, au risque de les déstabiliser.

			Ces changements, qui se sont inscrits dans la durée, avaient motivé l’adoption de la loi du 9 mars 2004, dite « loi Perben 2 », contenant des dispositions novatrices pour mieux lutter contre la criminalité organisée. C’est ainsi qu’ont été créées des dispositions procédurales de techniques spéciales d’enquête, dérogatoires au droit commun et à la circonstance de bande organisée, et que des juridictions interrégionales spécialisées (JIRS) ont été instaurées pour poursuivre, instruire et juger les infractions du haut du spectre de la criminalité organisée.

			Aujourd’hui, ces dispositions ne suffisent plus et certains de ces dispositifs doivent être modifiés pour parvenir à plus de cohérence et d’efficacité dans la lutte contre ces phénomènes.

			À l’automne 2018, la garde des Sceaux Nicole Belloubet m’avait confié la charge d’un groupe de travail appelé à réfléchir aux évolutions nécessaires et à faire des propositions pour renforcer l’efficacité de l’action des JIRS dans le traitement de la criminalité organisée et financière.

			Le rapport du groupe de travail, rendu en juin 2019, contenait de nombreuses propositions et recommandations en ce sens. Seules quelques-unes ont été retenues et suivies d’effet.

			Aujourd’hui, la situation s’est aggravée avec l’augmentation du trafic de stupéfiants et la multiplication des règlements de comptes dans de nombreuses villes de France. Le développement des phénomènes de criminalité organisée est tel que le Sénat a constitué une commission, animée par les sénateurs Derain, président, et Blanc, rapporteur. Le rapport, déposé en juin 2024, dresse un constat extrêmement alarmant de la situation et regroupe de nombreuses propositions.

			L’ouvrage de Christophe Korell est donc d’une brulante actualité. 

			Christophe Korell, analyste criminel à la JUNALCO, la juridiction nationale compétente pour la criminalité organisée, est particulièrement au fait de la situation et des problématiques. Après avoir fait un état des lieux des différents types de criminalité organisée et en avoir explicité les enjeux, il expose avec intelligence, lucidité et cohérence ce qu’il faudrait faire pour être plus efficace. Cela passe par la modernisation des dispositifs, mais aussi par des actions de fond conduisant non pas à privilégier la saisie des produits et de la drogue, mais à démanteler les réseaux et à lutter véritablement contre le blanchiment des produits de cette criminalité.

			Sachant se dégager des enjeux de pouvoir, Christophe Korell, avec le regard aiguisé d’un praticien, pointe les problèmes dans le seul souci de l’intérêt général, qui doit conduire non seulement à la création d’un véritable chef de file dans la lutte contre la criminalité organisée, mais aussi à la professionnalisation des filières JIRS et du traitement de la criminalité organisée. C’est tout l’enjeu de la création d’un poste de procureur national chargé de la criminalité organisée, qui n’aurait pas de sens s’il n’avait de réels pouvoirs et de véritables responsabilités de coordination.

			Aucune difficulté n’est éludée : Christophe Korell fait de nombreuses propositions, notamment en matière de gestion des sources, de statut des repentis, d’accès aux données de connexion – indispensables à la conduite des investigations pénales – et de lutte contre le blanchiment, afin que l’on sorte du déséquilibre criant entre volonté politique affichée et réalité des moyens alloués.

			Je forme le vœu que cette analyse très complète et lucide inspire non seulement tous les acteurs de la lutte contre la criminalité organisée, mais aussi nos décideurs politiques pour renforcer l’efficacité de la lutte contre la criminalité organisée.

		


   
		
			 

			 

			Introduction

			En 2020, mon premier ouvrage, La PJ est-elle morte ? (Enrick B. Éditions), est sorti en librairie. Il relatait mon expérience et ma vision du métier d’enquêteur de police judiciaire (PJ). Quatre ans plus tard, la question posée reste sans réponse définitive, mais les signes sont préoccupants, notamment en raison de la réforme de la police adoptée en janvier 2023 ; l’avenir nous dira si les craintes soulevées étaient justifiées. Peu après la parution, j’ai entrepris une réflexion sur les différentes problématiques parcourant l’institution « Police nationale ». Pour cela, j’ai rencontré des policiers d’abord, puis ceux qui côtoient la police, magistrats, sociologues, associatifs ou « jeunes ». Nourri de ces échanges, de ces points de vue variés, j’ai pu formuler des propositions concrètes, présentées dans mon deuxième ouvrage, Police nationale. L’envers du décor (Denoël), en 2021. Trois années plus tard, l’envie d’apprendre des autres et de questionner l’efficacité des institutions demeure, cette fois sous l’angle précis du crime organisé. Autrefois peu médiatisé, ce phénomène s’invite désormais sur tous les plateaux de télé et à la une des journaux en raison des décès qu’il provoque dans un contexte lié au trafic de stupéfiants. Si la petite délinquance a toujours occupé la rubrique « faits divers » des journaux, la criminalité organisée était plus discrète. Jusqu’à maintenant. Au printemps 2023, j’ai pu constater une évolution dans le traitement de l’information : le crime organisé sort de l’ombre. En témoignent l’explosion des règlements de comptes dans la cité phocéenne, la création d’une commission d’enquête sénatoriale sur ­l’impact du narcotrafic en France, et celle d’une commission chargée d’évaluer l’efficacité de la politique de lutte contre les trafics de stupéfiants, à l’Assemblée nationale. Sans oublier les affaires se déroulant à l’étranger qui mettent en émoi l’opinion publique, comme les arrestations de chefs de cartels sud-américains ou les menaces visant des journalistes à travers le monde.

			En France, il est un paradoxe. Au ministère de ­l’Intérieur, l’accent semble être mis sur la délinquance de masse, quotidienne, en axant une grande partie des moyens sur le traitement immédiat, visible, du trafic de stupéfiants. La lutte contre le crime organisé, qui nécessite du temps et des moyens, passe au deuxième rang des priorités, certains pans en étant quasi délaissés. Pire, la réforme récente de la police vient départementaliser les services d’enquête, là où le crime organisé ne connaît, lui, plus de frontières. De l’autre côté, au ministère de la Justice, la lutte contre la criminalité organisée est érigée au rang de priorité, lorsqu’on lit le discours du garde des Sceaux, le 27 avril 2023 1, ou encore avec cette annonce, au printemps 2024, de la création d’un Parquet national anticriminalité organisée (PNACO), alors même qu’au moment où j’écris ces quelques lignes, de nombreux magistrats traitant de la criminalité organisée, mais aussi des greffiers, sont submergés par le travail, en sous-effectifs, ce qui a pour première conséquence de créer de la souffrance au travail 2, donnant trop souvent le sentiment de travailler au fond d’un puits sans fin.

			Par exemple, à Paris, comme l’a souligné la sénatrice Catherine Dumas 3, les tribunaux n’arrivent pas à juger certaines affaires relevant de la criminalité organisée par manque de « créneaux ». C’est également le cas dans la plupart des juridictions du territoire français. Le manque de « créneaux » ou « temps d’audience » s’explique par un nombre insuffisant de greffiers, de magistrats et de salles d’audience. Ce qui impacte l’ensemble de la chaîne pénale et les justiciables. « C’est pourquoi l’État est régulièrement condamné sur le fondement de l’article L. 141-1 du Code de l’organisation judiciaire (COJ) et l’article 6-1 de la Convention européenne des droits de l’homme qui exige de répondre dans des délais raisonnables aux requêtes des justiciables », ajoute la sénatrice. Le manque de personnel n’est qu’un aspect parmi d’autres points de réflexion soulevés par le traitement du crime organisé.

			J’ai donc la volonté de construire cet ouvrage sur ce vaste sujet qu’est le crime organisé en posant un certain nombre de questions. Quels sont les différents types de criminalité sur notre territoire, quelles sont leurs évolutions, comment les services de police et de justice font-ils face ? Depuis quand parle-t-on de crime organisé ? Quelle définition lui donner sur le plan législatif ? Comment s’est construite l’orga­nisation des services au niveau national et international pour le combattre ? En somme, dresser un état des lieux du phénomène et livrer ici des pistes de réflexion ou de mises en pratique. Pour cela, même si j’ai une expérience en la matière, elle reste circonscrite aux affaires auxquelles j’ai pu participer, ou que j’ai pu connaître, ce qui ne me permet pas d’avoir une idée précise de ce qu’il se passe à l’échelle du pays. Finalement, peu de personnes ont cette vision globale, ce qui est un problème. Sans vision d’ensemble, il est impossible de prendre les mesures adéquates. C’est pourquoi j’ai choisi, comme pour mon précédent ouvrage, de rencontrer ceux dont le travail est, précisément, la lutte contre la criminalité organisée. Policiers de tous grades, gendarmes, douaniers, magistrats, universitaires. Je me suis longuement entretenu avec eux, à Paris ou en région. Ce travail est le résultat de près d’une quarantaine d’entretiens, et de dizaines d’heures d’écoute d’émissions de radio, de télévision, d’auditions des commissions d’enquête parlementaires, de la lecture de centaines d’articles de journaux français et étrangers, mais aussi de recherches sur les sites officiels des organisations nationales ou internationales. Il est difficile de dire que je serai exhaustif. Cependant, je me rapproche au plus près de la réalité pour vous l’expliquer et ensuite proposer des solutions pour améliorer le traitement des problèmes existants. Sans être alarmiste, il est impératif d’adapter notre système à la menace protéiforme qu’est le crime organisé, et c’est le sens de ce que je propose ici.

			 

			Un mot enfin pour celui qui me fait l’honneur d’écrire la préface de cet ouvrage. François Molins est à mes yeux l’incarnation de la justice auprès du grand public. Pour être honnête, je ne le connaissais que peu avant les attentats qui ont endeuillé la France, en 2015. Lorsqu’il a fallu, par la force des choses, passer de l’ombre à la lumière, il l’a fait. Avec professionnalisme, c’est certain, mais également humanité, simplicité et, surtout, clarté. Il incarnait une voix rassurante, claire et compréhensible. Par la suite, ses interventions médiatiques en tant que procureur général près la Cour de cassation étaient empreintes de la même clarté. Ainsi, François Molins fait partie de ces grands magistrats que j’ai plaisir à écouter, et avec lequel, je dois bien l’avouer, j’ai du mal à être en désaccord. Il n’a certes jamais franchi le Rubicon politique, mais depuis la disparition de Robert Badinter, il incarne cette voix, de la sagesse, de la réflexion.

			
				
					1. Déclaration de M. Éric Dupond-Moretti, garde des Sceaux, ministre de la Justice, sur la lutte contre la criminalité organisée, à Paris le 27 avril 2023, Séminaire de lutte contre la criminalité organisée.

				

				
					2. Voir annexe.

				

				
					3. Sénatrice Catherine Dumas, question écrite no 01224, 16e législature, publiée au JO Sénat, 14 juillet 2022, p. 3632.

				

			

		


   
		
			 

			 

			 

			Précis juridique

			Dans cet ouvrage, il sera souvent question du monde judiciaire et de ses intervenants. Afin de faciliter votre lecture, voici quelques définitions utiles.

			L’officier de police judiciaire (OPJ) est chargé de constater des infractions et de mener les investigations, sous la direction du procureur de la République qui, en maître d’œuvre, dirige les enquêtes. Provenant de la Police nationale, de la gendarmerie ou des douanes, ils peuvent être regroupés sous le vocable d’enquêteurs.

			Les magistrats du siège, appelés juges, sont chargés d’appliquer la loi en rendant des décisions de justice conformes au droit, en toute impartialité. En matière civile, ils tranchent les conflits entre les personnes et en matière pénale, ils sanctionnent les auteurs d’infraction. Ils rendent leurs décisions « au nom du peuple français ».

			Le juge d’instruction est un magistrat du siège, il est saisi par le procureur de la République dans le cas d’affaires pénales graves ou complexes. Il est chargé de l’instruction et peut déléguer la réalisation de certains actes (perquisitions, saisies, auditions, etc.) à un officier de police judiciaire (via la commission rogatoire). Il mène son enquête à charge et à décharge, il est systématiquement saisi si un crime (dans sa définition juridique, comme les meurtres, les viols, etc.) est commis mais pas nécessairement pour un délit.

			Les magistrats du parquet – les procureurs et leurs substituts – ont pour fonction de requérir l’application de la loi et de conduire l’action pénale au nom de l’intérêt de la société. Placés sous l’autorité du garde des Sceaux, ils interviennent durant les audiences, mais durant l’enquête dite « de flagrance » ou « préliminaire », ils sont aussi ceux qui supervisent et contrôlent l’activité des enquêteurs. Ils initient les enquêtes et choisissent les services d’enquête chargés des investigations.

		


   
		
			 

			Première partie

			Les moyens de lutte
contre le crime organisé

		


		
			 

			 

			 

			La criminalité organisée est tentaculaire, elle couvre de nombreux domaines et répond à plusieurs définitions. En premier lieu, elle comprend tout ce qui relève du trafic, qu’il soit d’armes, de drogues, de véhicules volés, d’êtres humains, de faune ou de flore sauvages. Ensuite, elle s’occupe du blanchiment d’argent, de corruption, de vol caractérisé, de fraude financière et de cybercriminalité. Enfin, elle est dite « organisée », car c’est une action illégale menée par plusieurs individus de façon coordonnée dans le but de s’enrichir ou d’accroître leur influence. La Convention des Nations unies de décembre 2000, dite Convention de Palerme contre la criminalité transnationale, est le texte de référence pour la définir 4. Son article 2 dessine les contours du phénomène grâce à une série de définitions terminologiques, dont voici les principales :

			« a) L’expression “groupe criminel organisé” désigne un groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à la présente convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel ;

			b) L’expression “infraction grave” désigne un acte constituant une infraction passible d’une peine privative de liberté dont le maximum ne doit pas être inférieur à quatre ans, ou d’une peine plus lourde ;

			c) L’expression “groupe structuré” désigne un groupe qui ne s’est pas constitué au hasard pour commettre immédiatement une infraction et qui n’a pas nécessairement de rôles formellement définis pour ses membres, de continuité dans sa composition ou de structure élaborée. »

			Plus proche de nous, l’Union européenne a, il y a une quinzaine d’années, apporté quelque précision en ajoutant les termes « grande » et « internationale 5 ». La distinction n’est pas toujours facile à comprendre. Selon l’acception commune, le qualificatif « grande » désigne les préjudices subis et non les moyens mis en œuvre pour réaliser ce préjudice. Concernant l’adjectif « internationale », la subtilité est de mise, car il concerne aussi bien l’activité criminelle que le groupe criminel. Il peut s’agir d’actes criminels qui s’étendent sur plusieurs pays, ou d’un groupe composé de criminels de différentes nationalités. En 2008, pour plus de clarté, les États membres ont signé la décision-cadre 2008/841/JAI 6 visant à circonscrire la notion de criminalité organisée afin d’harmoniser les sanctions judiciaires entre les États.

			Le dernier rapport d’Europol, en mars 2024, fait état d’une criminalité organisée dans laquelle 68 % des réseaux sont composés de plusieurs nationalités, il en subsiste donc 32 % composés d’une seule nationalité. Aussi les groupes criminels, même s’ils sont internationaux, s’appuient-ils le plus souvent sur des groupes locaux, qui contrôlent un territoire et recrutent en local. D’où la nécessité d’accorder autant d’importance à cette criminalité locale, de laquelle émane bien la criminalité internationale.

			Avant les années 2000, on parlait par exemple des « Lyonnais », de la « banlieue sud », des groupes criminels directement liés à un secteur géographique, où chacun avait sa spécialité. C’était une sorte d’organisation en « tuyaux d’orgue ». À cette époque, le crime organisé était moins enraciné dans les cités sensibles. L’explosion du trafic de cannabis a changé la donne. Les trafiquants des « quartiers » se sont considérablement enrichis et, l’argent appelant l’argent, leur fortune nouvelle leur a permis de discuter avec des malfrats d’un niveau supérieur et donc de développer d’autres business. Les « beaux mecs » d’alors, surnom donné aux bandits d’envergure à Marseille, discutent désormais avec les « chiens fous », tels que sont aujourd’hui appelés les caïds des quartiers. Si le banditisme « traditionnel » perdure, il est davantage protéiforme et discret. Les associations durables ou occasionnelles entre l’ancienne et la nouvelle garde sont légion. De véritables groupes structurés, on est passé à des nébuleuses dont les membres s’agrègent sur une période donnée, en vue d’un objectif précis, pour ensuite s’éclater. Soit parce qu’ils sont allés au bout du projet, soit parce que, à l’inverse, il n’a pas abouti… chacun reprenant ensuite ses activités « normales ». Ainsi, d’anciens braqueurs peuvent désormais faire du convoyage de stupéfiants, ou investir dans une importation de cocaïne.

			Si l’on essaie de schématiser le crime organisé, il faut le voir comme une pyramide, découpée en niveaux composés de strates de compétence. À l’intérieur, petite, moyenne et grande délinquance convergent dans un sens ou dans l’autre. Tout en haut trônent les banquiers : les blanchisseurs, les collecteurs 7, les escrocs de très haut niveau. Ils ont la capacité de réintroduire les bénéfices de la criminalité organisée dans les circuits traditionnels. Un cran en dessous se trouvent les « commerçants ». Ils se chargent du trafic de stupéfiants, de la traite des êtres humains, de la contrebande de tabac, du trafic d’œuvres d’art, et de la contrefaçon. En somme, ils s’occupent du « produit » qui rapporte de l’argent. Suivent les techniciens et les informaticiens, autrement appelés les « informants ». Ce sont les spécialistes du darknet, des messageries cryptées, de la cryptomonnaie. Ils apportent des solutions techniques aux problèmes des groupes criminels. Viennent après les « facilitateurs », à savoir les juristes, avocats, employés d’administrations et autres intermédiaires avec le monde politique ou économique. Suivis de près par les « logisticiens », qui fournissent les moyens matériels, tels les armes, les véhicules de transport (via des sociétés de fret, par exemple), les faux documents, etc. Le dernier niveau se compose de ceux qui font usage de la force, à savoir les voleurs, les tueurs et ceux qui font de leur poing une arme redoutable. Auparavant, ils étaient en bonne place au sommet de la pyramide ; désormais, ils partagent le pouvoir.

			Ces différentes strates peuvent et doivent travailler de concert sur le territoire national. Ainsi, le crime organisé se nourrit de la petite et moyenne délinquance. Par rapport à celle-ci, il va offrir un certain nombre de prestations. Protéger certains acteurs, en fournir d’autres, parfois régler des litiges, voire commanditer des règlements de comptes. De l’autre côté, la petite et moyenne délinquances apportent leur connaissance des quartiers, informent des possibilités, des fenêtres de tir à saisir. Elles servent également pour l’achat et la revente de marchandises.

			L’interconnexion est puissante et les mouvements, nombreux. En fonction des réussites et des échecs, la position hiérarchique évolue, un investissement financier important ou la capacité à entretenir un réseau prospère faisant vite grimper les échelons. L’avantage du crime organisé, comparé à la petite et moyenne délinquance, est d’être capable d’anticiper et d’affiner sa stratégie.

			De plus, il bénéficie souvent de protections institutionnelles, avec une capacité de réseautage dans la vie quotidienne. Une entreprise, le monde administratif, la connaissance de tel ou tel élu, d’un agent de préfecture… Ces personnes ne sont pas nécessairement corrompues, mais elles rendent, ici ou là, un service. Petit à petit, sans s’en apercevoir, elles deviennent redevables ou susceptibles d’être mises sous pression dans une forme de chantage. Les criminels font preuve d’une remarquable efficacité pour cerner leurs interlocuteurs, leurs failles et leurs besoins, et parviennent aisément à « se les mettre dans la poche ». Savoir se faire des obligés est un accélérateur dans la hiérarchie du crime organisé.

			Mais si on peut monter, on peut aussi redescendre, et très vite. Celui qui « plante » son projet ou n’atteint pas l’objectif chiffré dégringole aussitôt. Les peines de prison, la cavale, les pertes financières sont autant de freins à une progression où seule la compétence est valorisée. Le criminel dans une mauvaise passe ne sera plus appelé sur des coups et sera limité dans ses actions, voire empêché de participer à des opérations comme une importation de stupéfiants.

			Un dernier principe prévaut dans l’organisation : richesse détenue égale respect obtenu. L’argent est au-dessus des armes. Celui qui n’a jamais donné un coup de poing sera toujours respecté s’il peut payer quelqu’un pour les donner à sa place.

			En France, la notion de criminalité organisée est finalement assez récente puisqu’elle n’a « que » vingt ans. Elle est née avec la loi du 9 mars 2004 « portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité ». Elle est appelée « Perben II », du nom du ministre de la Justice de l’époque, au sein du gouvernement du Premier ministre Jean-Pierre Raffarin. Jusque-là, on parlait surtout de banditisme. Cette loi va créer un régime juridique dérogatoire au droit commun, conçu sur trois axes, à savoir l’organisation judiciaire spécifique des services chargés des infractions de criminalité organisée, celle des services chargés des infractions de droit commun, et enfin les moyens d’enquête, c’est-à-dire des pouvoirs élargis pour les services d’enquête, sous contrôle du juge, afin qu’ils puissent rapporter la preuve de la commission de l’infraction.

			
				
					4. https://www.unodc.org/documents/treaties/UNTOC/Publications/TOC%20Convention/TOCebook-f.pdf 

				

				
					5. REPC, Mythbuster. La lutte contre la grande criminalité organisée : coopération internationale ou approches locales ? Bruxelles, REPC, 2021.

				

				
					6. Décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 relative à la lutte contre la criminalité organisée.

				

				
					7. Ceux qui font le tour des points de deal pour récolter l’argent issu du trafic.

				

			

		


		
			 

			 

			 

			Les différents types d’infraction

			Pour combattre ce crime organisé, il faut avant tout que notre droit organise ces infractions. Quelles sont-elles ? Comment s’articulent-elles ?

			L’association de malfaiteurs

			Un certain nombre de pays nous envient cette catégorisation : l’association de malfaiteurs. Elle est définie à l’article 450-1 du Code pénal :

			« Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’un ou plusieurs crimes ou d’un ou plusieurs délits punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement. » L’article précise également :

			« Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans d’emprisonnement, la participation à une association de malfaiteurs est punie de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende.

			Lorsque les infractions préparées sont des délits punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement, la participation à une association de malfaiteurs est punie de cinq ans d’empri­sonnement et de 75 000 euros d’amende. »

			On vise ici l’intention commune de commettre des infractions futures. Les accusés peuvent être condamnés sans que l’action envisagée ait eu lieu. Un principe général du droit veut que l’on ne réprime une infraction que si elle a été commise ou, dans certaines situations, lorsque la loi le prévoit, au moins tentée. Avec l’association de malfaiteurs, on est bien en amont. Il s’agit de démontrer que plusieurs personnes ont l’intention commune de commettre une infraction ensemble. À la condition de pouvoir rassembler des éléments de preuve tels que des enregistrements audio, vidéo, des surveillances policières. Ainsi, l’association de malfaiteurs permet notamment d’éviter d’attendre qu’un vol à main armée ait lieu pour en interpeller les auteurs, empêchant alors la mise en danger du personnel de l’établissement ciblé.

			En bande organisée

			La notion de bande organisée est définie à l’article 132-71 du Code pénal :

			« Constitue une bande organisée au sens de la loi tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’une ou de plusieurs infractions. »

			Ce n’est pas une infraction en elle-même mais une circonstance aggravante de la commission d’une infraction. Pour qu’elle soit établie, il faut qu’elle ait été réalisée par une structure dans laquelle les suspects ont un rôle propre.

			C’est ensuite l’article 706-73 du Code de procédure pénale qui vient préciser « la procédure applicable à l’enquête, la poursuite, l’instruction et le jugement… » d’un certain nombre d’infractions commises avec cette circonstance qu’est la bande organisée, comme le meurtre, le vol… L’article suivant, 706-73-1, vise plus particulièrement certaines infractions financières.

			Le principal but de la notion de « bande organisée » est à la fois de permettre l’usage d’un certain nombre de techniques spéciales d’enquête (TSE), plus attentatoires aux libertés (puisque l’atteinte est plus grave), de rallonger certains délais, comme celui de la détention provisoire, du fait de la complexité de l’affaire, mais aussi d’aggraver les sanctions lorsqu’une telle organisation permet la commission d’un crime ou d’un délit.

			La question peut aujourd’hui se poser de savoir s’il faut aller plus loin.

			 

			L’Italie, avec sa loi anti-mafia, que l’on peut considérer comme avant-gardiste en la matière, est souvent montrée en exemple. Pourtant, l’appellation « mafia » est très encadrée, et son mésusage courant.

			En 1980, le député Pio La Torre entreprend de déposer un texte dont l’objectif est de contrer la mafia. Il s’inspire notamment du Rico Act 8 américain de 1970, lequel crée une nouvelle infraction de participation à un groupe mafieux. La loi n’aura pas le temps d’être adoptée par le Parlement que Pio La Torre est assassiné par Cosa Nostra, le 30 avril 1982.

			Le texte sera finalement voté sous l’appellation Rognoni-La Torre, du nom du ministre de l’Intérieur en place à l’époque.

			Selon l’article 416 bis du Code pénal italien, « l’association est de type mafieux lorsque ceux qui en font partie utilisent la force d’intimidation du lien associatif et la condition ­d’assujettissement et de silence qui en résulte pour commettre des délits, pour acquérir directement ou indirectement la gestion ou en tout cas le contrôle d’activités économiques, concessions, autorisations, contrats et services publics ou pour obtenir des bénéfices ou des avantages indus pour soi-même ou pour autrui, ou dans le but d’empêcher ou d’entraver le libre exercice du vote ou de procurer des votes pour soi-même ou pour autrui à l’occasion de consultations électorales ».

			On voit ici une définition qui vient préciser les contours de ce que serait la mafia. Et c’est la jurisprudence italienne, par un arrêt de la Cour de Cassation de 1974, qui est venue apporter quelques précisions, définissant l’association mafieuse comme « […] tout groupement de personnes qui, avec des moyens criminels, se propose d’obtenir ou de maintenir le contrôle de zones, groupes ou activités productives à travers l’intimidation systématique et l’infiltration de ses membres de manière à provoquer une situation d’assujettissement et d’“omerta”, rendant impossibles ou en tout cas très difficiles les mesures normales d’intervention répressive de l’État 9 ».

			De l’avis des professionnels, en France, c’est en Corse que l’on observe ce qui se rapproche le plus de ce fonctionnement, où l’on a affaire à des clans et/ou bandes, tels que la bande du Petit Bar, les ex de la Brise de mer, les Bergers de Venzolasca, les Sartenais, etc. La spécificité de l’entente mafieuse, c’est la porosité entre la politique, l’entreprenariat et les groupes criminels. Avoir un politicien « dans sa poche » présente l’intérêt de capter l’argent public, au travers du fonctionnariat, de la subvention, ou encore des marchés publics. Certains entrepreneurs sont sous influence des truands qui vont les racketter, lorsqu’ils ne sont pas eux-mêmes acteurs du groupe criminel. Le « problème » de la Corse, et à une moindre échelle de Marseille, c’est que ce ne sont plus les politiciens qui se servent des voyous, mais qu’ils deviennent les marionnettes des malfaiteurs.

			Sur le reste du territoire, même si on entrevoit parfois des interactions entre malfaiteurs des quartiers populaires et certaines entreprises de sécurité ou de BTP, voire une influence sur le monde politique, le phénomène semble rester marginal. Parce que les pontes de notre criminalité organisée ne cherchent qu’à amasser de l’argent et le font la plupart du temps dans un pays étranger. Ce qui explique au moins partiellement l’absence de mafia endogène en France métropolitaine (en dehors de la présence, ici et là, de quelques branches de groupes mafieux italiens, qui semblent plutôt axés sur le blanchiment). La bonne nouvelle, s’il en est une, c’est que si les malfaiteurs, à partir d’un certain niveau, préfèrent aller dans un autre pays pour continuer leur activité criminelle, cela signifie à tout le moins qu’ils sont gênés. Pourtant, sans aller jusqu’à « l’association mafieuse », encore un peu floue en France, le diagnostic n’est pas encore suffisamment fin. Une évolution de certains textes rendrait les choses plus claires, en proposant par exemple d’exclure des marchés publics toutes les entreprises à propos desquelles on arriverait à démontrer qu’elles sont sous influence. D’ailleurs, cela a déjà été fait, en France, autour de travaux définitifs de la section transfrontalière de la nouvelle ligne ferroviaire Lyon-Turin. Dans le cadre de ce marché, par le biais d’un consortium franco-italien (avec une grosse influence italienne, donc), il avait été demandé un criblage de toutes les entreprises devant intervenir, afin de prévenir l’infiltration mafieuse 10.

			Ce travail pourrait constituer une forme d’étude ­d’impact des mafias sur le territoire national français et permettre de concevoir (ou non) une modification législative plus importante.

			 

			En France, à l’origine, l’association de malfaiteurs était définie comme un délit passible de dix ans d’emprisonnement et relevait de la compétence du tribunal, y compris s’agissant de terrorisme. Depuis la loi du 3 juin 2016, elle est devenue criminelle (donc poursuivable devant la cour d’assises) et passible de trente ans de réclusion criminelle, entraînant, en matière de procédure, l’utilisation d’un régime dérogatoire au droit commun, notamment des délais de détention provisoire plus importants durant la phase d’enquête.

			Mais un vide persiste, qu’Éric Dupond-Moretti, garde des Sceaux au printemps 2024, envisage de combler 11. Il souhaite la création de l’infraction d’« association de malfaiteurs criminelle, en lien avec les infractions applicables à la circonstance aggravante de bande organisée ». Souhait que partagent certains magistrats rencontrés.

			Prenons l’exemple de deux individus armés interpellés sur une moto, à proximité du domicile de la famille d’un concurrent de leur trafic. Les enquêteurs, informés du projet criminel, ont décidé d’intervenir avant la mise à exécution du projet criminel, et l’on comprend bien pourquoi. En l’état actuel du droit, ces individus ne peuvent être condamnés qu’à une peine maximale de dix ans d’emprisonnement. Et l’on sait que, par le jeu des réductions de peine, cela sera davantage six ans que dix. Alors que le meurtre commis en bande organisée est punissable de la réclusion criminelle à perpétuité.

			Peut-être qu’il y a ici matière à élaborer une espèce d’entre-deux, c’est-à-dire des condamnations plus sévères au vu de la nature des infractions poursuivies.

			
				
					8. Racketeer Influenced and Corrupt Organizations – Loi sur les organisations motivées par le racket et la corruption.

				

				
					9. Cass., Sect. I, ord. no 1709, 12 nov. 1974, Giustizia penale, 1976, III, c. 151 s.

				

				
					10. Décret no 2017-482 du 5 avril 2017 portant publication de l’accord entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de la République italienne, signé le 24 février 2015 pour l’engagement des travaux définitifs de la section transfrontalière de la nouvelle ligne ferroviaire Lyon-Turin.

				

				
					11. « Statut de repenti, nouveau parquet : Dupond-Moretti annonce de nouvelles mesures contre le crime organisé », Le Figaro, 28 avril 2024.

				

			

		


		
			 

			 

			 

			L’organisation judiciaire chargée de combattre
le crime organisé

			Des brigades du Tigre à la Direction nationale 
de la police judiciaire

			Vers la fin du xixe siècle, la police est loin d’être celle que l’on connaît aujourd’hui. Il n’existe qu’une seule structure policière à proprement parler : la police des chemins de fer, créée par un décret en 1855. Cela peut paraître anodin, mais en réalité la surveillance des gares et donc des voyageurs est un élément crucial pour assurer la sécurité des personnes et observer les éléments perturbateurs. Pour les grandes villes comme Paris et Lyon, c’est à la préfecture de police que revenait la protection des citoyens. Les autres grandes villes françaises disposaient d’une police municipale, et la sécurité des campagnes était confiée à la gendarmerie. Entre toutes ces entités, aucune coordination n’existait.

			À cette époque, la société française traverse une période de mutation profonde, principalement due à l’industrialisation. Et l’une des conséquences de ce changement est l’émergence des mouvements anarchistes, qui rejettent toute forme de hiérarchisation et prônent des actions violentes, y compris des attentats. L’exemple le plus emblématique est celui de Ravachol 12. Sa « carrière » de brigand commence par la contrebande d’alcool, suivie par la fabrication de fausse monnaie, puis les cambriolages et la profanation de sépulture (pour voler les bijoux sur les dépouilles). Il ira jusqu’à commettre des attentats, notamment contre des magistrats.

			Par ailleurs, l’accélération des moyens de transport et de communication a aussi pour conséquence l’augmentation des crimes et délits, aussi bien à Paris, capitale du crime, qu’en province, où sévissent les bandes, telles que la Caravane à Pépère, ou encore les Bandits d’Abbeville. C’est à cette période que la France découvre son « premier » tueur en série, Joseph Vacher, auteur d’une quinzaine de meurtres en trois ans 13.

			Au travers des affaires de meurtres, on remarque que les malfaiteurs se jouent de la désorganisation de ceux qui seraient susceptibles de les entraver. Pour peu qu’un criminel parcoure quelques kilomètres après être passé à l’acte, il ne court plus aucun risque. À cette époque, les policiers sont alors dépeints par la presse comme des « personnels qui sauraient à peine lire et écrire, incapables de combattre les criminels 14 ». Pour parfaire le tout, ils sont tous en nombre largement insuffisant pour faire face à la criminalité.

			Le 18 mars 1906, un certain Georges Clemenceau, dit le Tigre, arrive au ministère de l’Intérieur. Loin d’être un inconnu, Clemenceau a été maire de Paris, député, à l’origine de la chute du gouvernement de Jules Ferry, journaliste – et à ce titre créateur du journal La Justice, ensuite plume pour L’Aurore où il prendra une part active dans l’émergence de l’affaire Dreyfus –, puis sénateur du Var… C’est donc un homme aguerri qui prend place à l’hôtel de Beauvau.

			Pourtant, contrairement à l’idée reçue, ce n’est pas Clemenceau qui sera à l’origine de ce qu’on appelle aujourd’hui la PJ, mais plutôt un homme en qui il placera toute sa confiance, Célestin Hennion.

			Cet ancien militaire, passé au service du sous-préfet de Reims, finit par entrer dans la police en tant qu’inspecteur de 2e classe au sein de la brigade des chemins de fer et devient commissaire en 1889. Célestin Hennion, décrit comme « de gauche », a la réputation d’être un homme qui ne craint pas le changement. Bien au contraire. Et c’est ce dont a besoin la police. Ainsi, le 30 janvier 1907, contre tous les usages (le poste étant en général dévolu à un préfet), il est nommé directeur de la Sûreté générale (l’équivalent aujourd’hui serait la direction générale de la Police nationale). Mais sans vrais moyens humains ni matériels, surtout en comparaison de la Préfecture de police de Paris, de la gendarmerie ou des polices municipales.

			Dès février 1907, alarmé par le préfet du Nord de la survenue de plusieurs agressions à main armée, Hennion envoie à Lille un groupe de policiers de la Sûreté commandé par le commissaire Vignolle. Il s’agit ici du tout premier embryon de police judiciaire en mesure d’intervenir sur l’ensemble du territoire. Cette équipe voyant très vite son travail récompensé, l’intention de Célestin Hennion est confirmée. Encore faut-il qu’il arrive à convaincre le pouvoir politique. Il va donc préparer un solide argumentaire en faveur d’une structure au sein de laquelle se combineraient un service de contrôle des recherches centralisant les informations et des unités actives au niveau régional, susceptibles de se mobiliser et se déplacer rapidement. C’est ainsi qu’il choisit l’appellation de « brigades mobiles ».

			La première pierre de cet édifice sera appelée « Contrôle général des services de recherche judiciaires ». Créé par le décret du 4 mars 1907 et dirigé par le commissaire Jules Sébille, alias le Puritain, ce nouveau service aura pour objectif de centraliser l’ensemble des informations criminelles du territoire et de diffuser au niveau national tous les renseignements concernant les malfaiteurs recherchés.

			Quelques mois plus tard, par décret du 30 décembre 1907, seront créées douze brigades régionales : les brigades du Tigre. Elles sont implantées à Paris (mais ne pourront enquêter qu’en petite couronne, puisque Paris est la « chasse gardée » de la Préfecture de police), Lille, Caen, Nantes, Tours, Limoges, Bordeaux, Toulouse, Marseille, Lyon, Dijon et Châlons-sur-Marne (aujourd’hui Châlons-en-Champagne).

			Les succès de ces nouvelles brigades du Tigre ne manquent pas. Le journal Le Temps du 21 février 1909 en dressera le premier bilan 15 : « Depuis sa création, la nouvelle organisation policière qui reçoit son impulsion du contrôle général des recherches, établi à la direction de la Sûreté générale, a amené à l’arrestation de 2 695 individus. »

			Un autre homme entre alors dans l’histoire de la PJ. Jules Belin. Sa méconnaissance par le grand public est inversement proportionnelle à son poids dans l’histoire de l’institution.

			Belin arrive au 3, rue Greffulhe, à Paris, siège de la première brigade mobile, en avril 1912. Depuis quelques mois, un anarchiste et sa bande sèment la terreur, par la commission de braquages et autres assassinats. La bande est pourchassée par des dizaines de policiers, dont Jules Belin. Mais au printemps 1912, le vent tourne, les anarchistes tombent un à un. Le 24 avril 1912, les policiers traquent les quelques membres restants de la bande à Bonnot. Un des agents, le commissaire Jouin, meurt dans cette tentative d’interpellation. Un autre policier, l’inspecteur Colmar, est blessé.

			Quelques jours plus tard, Bonnot, réfugié chez l’un de ses complices, est « logé » par Jules Belin et ses hommes. Un millier de policiers encerclent le pavillon de Choisy-le-Roi, ce matin du 28 avril 1912. Rapidement, des coups de feu éclatent. Trente mille personnes s’amassent dans le quartier, autour de ce pavillon qui s’avère miné à l’explosif. Le reste de la bande (ils ne sont alors plus que deux) sera mis hors d’état de nuire quinze jours plus tard, les deux hommes étant abattus au cours de l’une des plus importantes fusillades des annales de la police judiciaire.

			La bande à Bonnot incarnait la raison même de la création des brigades mobiles. Une bande capable de s’attaquer à des biens privés, de commettre des attaques à main armée contre des intérêts financiers, ou des actes terroristes. Tous capables de se déplacer en automobile, moyen de locomotion d’abord réservé aux plus aisés qui s’était démocratisé. L’attentat de la rue Ordener (décembre 1911), le double homicide de Thiais (janvier 1912), le meurtre du policier chargé de la circulation rue du Havre et le cambriolage avorté de Pontoise (février 1912), le meurtre de la forêt de Sénart, lors d’un vol de véhicule, suivi de l’attaque de l’agence de la Société Générale, à Chantilly (mars 1912)… Voilà les quelques affaires de ce qu’on a appelé la bande à Bonnot, malfaiteur finalement bien plus célèbre que Jules Belin, qui est pourtant aussi à l’origine de l’interpellation d’un autre criminel fameux, un dénommé Henri-Désiré… Landru. Reste que Belin inspirera plus tard un personnage bien connu, créé par Simenon. Un certain commissaire Maigret.

			En 1912 à Paris, et devant le succès que connaissent les brigades du Tigre, le préfet de police Louis Lépine crée la brigade du Chef, qui prendra le nom de brigade criminelle après la Libération. Elle s’installe au 36, quai des Orfèvres, qui devient le siège de la direction de la police judiciaire de la Préfecture de police. En 1913, Célestin Hennion devient préfet de Paris, il définit les trois missions principales de la police : maintien de l’ordre, police judiciaire, renseignements généraux.

			À partir de 1914, selon un accord intervenu entre le ministère de l’Intérieur et le ministère de la Guerre, il n’y avait plus lieu de traquer la criminalité et les faits divers. L’heure était à la chasse à la trahison et la subversion. Ainsi, les brigades du Tigre ont-elles été employées dans un vaste réseau de contre-espionnage organisé à l’arrière des lignes et de la zone de feu. Ses missions : traquer ceux qui, depuis le sol, mettent en place des signaux lumineux destinés à guider l’aviation allemande, ou encore ceux qui, depuis l’intérieur, tentent de saper le moral des Français.

			Au lendemain de la guerre, les brigades mobiles sont portées au nombre de dix-sept. Ainsi, il faut à la fois accueillir les policiers démobilisés, mais aussi rajeunir les effectifs.

			En 1921, la police judiciaire parisienne crée en son sein la brigade de voie publique, que l’on connaîtra plus tard sous le nom de brigade de répression du banditisme. En 1929 naît le plus ancien des offices de la police judiciaire : l’Office central pour la répression du faux monnayage (OCRFM). En 1953, l’Office central pour la répression du trafic illicite de stupéfiants voit le jour.

			En 1934, la Sûreté générale est remplacée par la Direction générale de la Sûreté nationale. L’entre-deux-guerres, que l’on appelle également les Années folles, modifie le paysage criminel. Les bandes deviennent des gangs et, à l’image des États-Unis où Al Capone règne sans partage, on voit s’installer en France un certain « milieu », réparti entre Paris et les villes de Marseille, Nice et Toulon, milieu contrôlé majoritairement par des Corses 16.

			Alors que les polices, en France, étaient majoritairement municipales, en avril 1941, elles sont étatisées par le gouvernement de Vichy. Les personnels deviennent fonctionnaires et sont placés sous l’autorité du ministre de l’Intérieur. Mais le but du gouvernement de Vichy est bel et bien d’en faire un outil à son service, et la police judiciaire n’y échappe pas. Nombreux sont ceux qui se mettront au service de Pétain, même si certains feront le choix de résister.

			Au sein de cette police d’État se trouvent trois directions actives dont celle relative à la police judiciaire. En région, on retrouve les services régionaux de police judiciaire, avec les brigades mobiles, la police économique, chargée de lutter contre le marché noir, et les brigades de surveillance du territoire. Sont ici mêlés des services qui ont une compétence territoriale large et une grande mobilité, avec d’autres qui ont une connaissance des tissus sociaux. Allant à l’encontre de ce que préconisait Clemenceau, la Sûreté est aussi, en ce temps-là, une police politique.

			À la Libération, la police, à l’image de toutes les administrations, baigne dans un climat de délations, d’arrestations, de vengeances. C’est la purge. Le ménage est fait à la Sûreté nationale, comme à la Préfecture de police. Pour échapper à l’image de Vichy, le nom de « police judiciaire » disparaît alors au profit de celui de « brigades régionales de police mobile ».

			L’organisation des services de police judiciaire connaîtra une période d’instabilité organique, se retrouvant tantôt une direction autonome, tantôt une sous-direction de la Sécurité publique.

			En janvier 1947 sont rétablis dix-sept services régionaux de police judiciaire, les SRPJ. Paris dispose de sa propre police judiciaire, toujours établie au 36, quai des Orfèvres.

			1966 est un tournant pour l’organisation de la police. Cette année-là voit une réforme qui aboutit à la jonction des personnels de la Sûreté nationale et la Préfecture de police de Paris au sein de la Police nationale. Ainsi, une direction générale de la Police nationale est créée au ministère de ­l’Intérieur, mais le préfet de police de Paris reste responsable des unités des services de police sur le territoire de la capitale.

			La réforme la plus importante aura lieu en 2003, quand le maillage de la police judiciaire est réorganisé par décret du président de la République. Il est composé de trois directions régionales de la police judiciaire (DRPJ) à Paris, Versailles et Ajaccio ; et de neuf directions interrégionales de police judiciaire (DIPJ) à Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Orléans, Rennes, Strasbourg et Pointe-à-Pitre. En 2023, un peu moins de soixante ans après sa création, la Direction centrale de la police judiciaire (DCPJ) n’est plus. Place à la Direction nationale de la police judiciaire : la DNPJ.

			Le travail sur la criminalité organisée est un caillou dans la chaussure de la Police nationale. L’objectif affiché de la réforme réside dans la volonté de mettre fin à ce qui était considéré comme un cloisonnement des services, en créant une unicité de commandement sur un territoire, placée sous l’autorité du préfet. Désormais, le directeur départemental a, à sa main, quatre « directions métier », la sécurité publique, le renseignement, la police aux frontières et l’investigation. Et c’est bien ce dernier métier qui se trouve le plus impacté par la réforme.

			Explications. Jusque-là, une ville comme Marseille disposait de quatre niveaux d’investigation. Les commissariats locaux, qui gèrent le judiciaire au quotidien (les interpellations, les plaintes, etc.), et la Sûreté départementale, traitant des procédures un peu plus complexes ; ces deux premiers niveaux appartenaient à la Sécurité publique. Puis intervenaient la police judiciaire de Marseille, s’occupant des infractions les plus graves et, enfin, les offices centraux qui, en appui depuis Paris, pouvaient se déplacer sur tout le territoire pour les procédures d’envergure.

			Si je dois résumer le changement auquel on fait face, la Sécurité publique était chargée de gérer les procédures liées à la délinquance du quotidien, sur un temps court, mais avec des procédures en nombre. La police judiciaire s’occupait des infractions les plus graves et complexes, sur un temps long.

			De par cette réforme, la volonté est aujourd’hui clairement de ne traiter que l’immédiateté, l’urgence, le nombre, au détriment de l’enquête complexe et longue. Et c’est bien dans cette catégorie que se trouvent les affaires liées à la criminalité organisée.

			Seuls les offices centraux de la police judiciaire, qui dépendent de la Direction nationale de la police judiciaire, géographiquement situés à Nanterre, restent à ce jour hors d’atteinte de cette réforme contestée par nombre de ses acteurs, qu’ils soient policiers, magistrats, avocats, ou encore chercheurs.

			Le risque est de voir les enquêteurs de PJ devoir traiter du tout-venant, voire d’être pris sur des missions autres que judiciaires. En gros, de devenir une variable d’ajustement de l’ordre public. Comment imaginer, en 2024, une police judiciaire organisée à l’échelon départemental, là où la criminalité, elle, a tendance à s’internationaliser ? Quelle est la logique à départementaliser la police alors qu’à l’inverse, la gendarmerie tend à sortir des carcans administratifs, avec des sections de recherches rattachées à la région ?

			Ainsi les magistrats traitant de la criminalité organisée se sont-ils inquiétés de la situation, au même titre que bon nombre de leurs collègues, indiquant dans un communiqué que « […] en l’état de sa formulation, le projet de réforme de la Police nationale ne nous apparaît pas garantir la préservation des missions de la police judiciaire qui sont indispensables à la conduite et à la résolution des affaires de criminalité organisée parmi les plus complexes, graves et sensibles, portant le plus lourdement atteinte au pacte social et aux intérêts fondamentaux de la nation, notamment en matière de cybercriminalité. Nous partageons en cela la crainte exprimée depuis plusieurs mois par l’immense majorité des enquêteurs de police judiciaire de ne plus être en mesure de porter les investigations au long cours pour démanteler les réseaux criminels, avec une action portée sur le territoire national et à l’international 17 ». Autant dire que leurs arguments sont restés lettre morte.

			Autre problème criant au sein de la Police nationale : la désaffection des métiers de l’investigation, qui s’explique de plusieurs manières. La génération qui arrive sur le marché du travail (c’est donc valable pour plusieurs corps de métiers) ne veut plus avoir le même investissement professionnel, au risque de créer un déséquilibre avec la vie privée (peut-on seulement leur donner tort ?). Parce que oui, l’investigation est un métier chronophage, où l’on compte assez peu ses heures. Pour un salaire qui est, peu ou prou, le même que celui de tous les policiers. Et sans aucun autre avantage que la fierté de participer à des affaires d’envergure.

			Un autre argument souvent avancé est celui de la complexité de la procédure pénale, mais aussi de l’inflation des normes. Des dizaines d’infractions ont été ajoutées, au cours des dernières années, au Code pénal. Ce sont nécessairement autant de procédures qui ont vu le jour dans les commissariats, avec un nombre d’enquêteurs resté sensiblement le même. Enfin, force est de constater que notre époque est victime d’une hyperjudiciarisation de la société. On dépose plainte pour tout, et parfois n’importe quoi.

			Ajoutons à cela des priorités politiques qui se cumulent. Les plans portant sur les stupéfiants, sur les violences faites aux femmes, ou, en fonction de l’intérêt médiatique, sur les cambriolages ou encore les rodéos urbains. Ce qui nous amène à ce chiffre : 2 700 000. C’est le nombre de procédures en souffrance dans les services de police 18 en 2022. Il n’est pas rare de voir des enquêteurs, en commissariat, cumuler à eux seuls trois cents dossiers en attente, voire parfois huit cents. C’est toute une filière qui est saturée, déjà délaissée depuis des années, voire des décennies. Parce que la priorité a toujours été donnée à la police de terrain, qui interpelle, sans que l’on se soucie (ou assez peu) du devenir des interpellations et du traitement qui en est fait.

			De plus, en deux décennies, les méthodes d’investigation ont fortement évolué. Aux auditions, filatures, interrogatoires, recherches de témoins s’ajoutent la génétique, la téléphonie mobile, la vidéo et le numérique. Autant de nouveaux outils très intéressants en matière d’enquête, mais qui nécessitent du temps d’exploitation, alors que les effectifs d’investigation n’ont que très peu évolué. Enfin, et c’est propre à l’institution, on ne sait pas non plus valoriser les métiers de l’investigation. Les enquêteurs se spécialisent, montent en compétence, devenant de vrais techniciens, maîtrisant des techniques spéciales d’enquête. Mais rien n’est fait pour les récompenser de ces aptitudes. Rien ne vient améliorer le déroulement de carrière, par rapport à d’autres services « classiques ». Rien ne vient non plus aider à accompagner une mutation en province qui pourrait être plus rapide.

			Là où, il y a quelques années, les services traitant des infractions liées au crime organisé étaient encore protégés de ce déclassement, ils le subissent désormais de façon importante. Il y a quinze ans, le recrutement permettait de choisir des personnels déjà expérimentés, désormais cela n’est plus toujours possible.

			Pour faire face à ce désengagement, la Police nationale tente la mise en place de deux mesures. La première permet au plus grand nombre de policiers de devenir OPJ rapidement, c’est-à-dire quasiment dès la sortie d’école, sans se préoccuper de l’intérêt du candidat pour les métiers de l’investigation. La seconde est la création d’un métier d’assistant d’enquête, chargé de la bonne forme des procédures, afin de laisser plus de temps aux enquêteurs pour mener leur travail de fond.

			Une des options envisagées, notamment par le syndicat de police Unité, serait de repenser les cycles de travail, comme pour le test mené en 2024 dans certains services, sur quatre jours. Des phases de test sont encore en cours. De façon plus immédiate, il faudrait revoir les conditions d’avancement, de mutation et surtout de rémunération. À l’heure actuelle, un OPJ est valorisé à 25 euros par mois, ce qui au regard de ses responsabilités, de son volume horaire et de son investissement paraît bien maigre.

			Un dernier point d’amélioration on ne peut plus important consisterait dans la refonte de l’outil informatique. En 2024, les services d’enquête (et au ministère de la Justice, c’est pareil) ne disposent toujours pas d’un système informatique souple, qui vienne en aide à l’enquêteur. C’est même l’exact inverse, tant il y a de temps perdu dans la rédaction des procédures à cause de logiciels aussi archaïques que dysfonctionnels, depuis des années.

			La Gendarmerie nationale

			Si la mission de police judiciaire (à ne pas confondre avec les services du même nom) existe dans la Gendarmerie nationale depuis 1945, avec les brigades de recherches qui traitent des affaires judiciaires locales, c’est en 1975 que sont créées les sections de recherches. Ces unités viennent compléter, ou concurrencer, selon la vision de chacun, l’arsenal des services en capacité de travailler sur les affaires judiciaires complexes confiées par les magistrats. Ce n’est pourtant qu’à partir de 1987 que leurs personnels pourront travailler en tenue civile pour l’exercice de certaines missions de police judiciaire. Il existe alors une section de recherches par cour d’appel. Leurs zones de compétences sont, fort logiquement, calquées sur celles des magistrats.

			La première grande affaire traitée par une section de recherches a été celle du petit Gregory Villemin. À la suite de cette enquête, après une réflexion sur son déroulé, l’institution développera ses propres moyens techniques. Ce qui conduira à la création de la section technique d’investigation criminelle (STICG) qui deviendra l’Institut de recherche criminelle de la Gendarmerie nationale (IRCGN). Il comprend aujourd’hui plus de deux cents personnels spécialisés dans les différents domaines que sont la balistique, l’informatique, la biologie, ou encore les empreintes digitales 19.

			Mais la gendarmerie ne va pas se « contenter » de ses sections de recherches, elle va affiner et affirmer sa présence sur le haut du spectre de la criminalité organisée. Pour cela, elle crée la cellule interministérielle de liaison sur la délinquance itinérante (CILDI), composée au départ de deux officiers et trois sous-officiers. En 2004, la CILDI deviendra l’Office central de lutte contre la délinquance itinérante (OCLDI). Il s’agit d’un office central, interministériel, placé sous commandement de la gendarmerie. Office qui, initialement, était surnommé « office anti-manouches », tant, à ses débuts, il s’agissait de travailler sur les actes de délinquance commis par des individus de la communauté rom, ainsi que sur une vague migratoire provenant de l’Est. En 2010, l’office est dans la tourmente et se voit reprocher d’avoir constitué un fichier appelé MENS, pour « minorités ethniques non sédentarisées », polémique qui sera à l’origine d’une certaine réorientation. Sa tâche est de « lutter contre la criminalité et la délinquance commises par des malfaiteurs qui agissent de manière structurée et itinérante en plusieurs points du territoire 20 ». Son siège est situé à Arcueil, dans le Val-de-Marne. En 2017 ont été créés les détachements de Lyon, Rennes, Nancy et Toulouse puis, en 2024, Senlis.

			En cette même année 2004 est créé l’Office central de lutte contre les atteintes à l’environnement et à la santé publique (OCLAESP) 21, qui traite des questions liées aux pollutions des milieux physiques, à la protection de la faune et de la flore (trafic d’espèces protégées ou réglementées, trafic de produits phytopharmaceutiques) ainsi qu’aux trafics illicites de déchets. Sur le plan de la santé publique, l’office s’intéresse aux déviances médicales et paramédicales (exercice illégal des professions de santé, infractions concernant le corps humain et ses éléments, trafic de produits de santé), à la sécurité sanitaire et/ou alimentaire (marchandises falsifiées, consommation humaine et animale, bioterrorisme) ainsi qu’à la lutte contre les trafics de produits dopants.

			En 2005, un nouvel office central sera confié à la Gendarmerie nationale, l’Office central de lutte contre le travail illégal (OCLTI), lequel exerce des missions d’analyse et de centralisation du renseignement criminel afin d’identifier l’existence de réseaux criminels organisés ou de fraudes d’ampleur nationale, de coordination et d’animation d’investigations de police judiciaire, de direction des enquêtes les plus complexes concernant le travail illégal ou les fraudes sociales, et de formation des enquêteurs, de la Gendarmerie et de la Police nationales.

			Ces offices ont donc, par leurs compétences respectives, à traiter de criminalité organisée.

			À noter que, depuis 2013, la Gendarmerie nationale est également à la tête de l’Office central de lutte contre les crimes contre l’humanité (OCLCH), mais qu’il ne s’agit pas, à proprement parler, de criminalité organisée.

			Les douanes

			Si l’histoire de la douane est riche de deux siècles, on peut résumer son activité comme étant l’administration de la frontière et de la marchandise. Dès qu’une marchandise entre ou sort du territoire, il est nécessaire d’en avoir connaissance afin de la contrôler, la taxer, éventuellement l’intercepter, et de la comptabiliser pour produire une statistique 22. C’est Jean-Baptiste Colbert, contrôleur général des finances sous Louis XIV, qui est considéré comme le père de la douane moderne.

			Dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée, la douane dispose de deux services aux compétences différentes mais complémentaires. Le plus ancien est la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED), créée en 1935 sous l’appellation « division Paris-Enquêtes ». Celle-ci répond alors à deux nécessités : procéder à des enquêtes douanières après passage des marchandises ou voyageurs au contrôle des vérificateurs douaniers, et lutter contre la contrebande de marchandises importées, non déclarées, du fait de leur prohibition ou de leur importante taxation. Deux ans après, elle devient le service de répression des fraudes douanières ; elle étend ainsi sa compétence à l’Île-de-France. Presque vingt ans plus tard, le SRFD se transforme et devient le Service national des enquêtes douanières, avec cinq « échelons » implantés en province, puis sept en 1966.

			En 1969, il prend l’appellation de Direction nationale des enquêtes et de la documentation, avant de devenir la Direction nationale des enquêtes douanières puis, enfin en 1988, la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières. Elle a pour mission de « lutter contre les grands trafics en démantelant les organisations criminelles qui se livrent à la contrebande d’armes, de stupéfiants, de tabac et de produits contrefaits, portant atteinte au commerce légal et présentant des risques pour la santé publique ». Son action s’articule autour de la lutte contre les grands courants de contrebande, la mise en œuvre ­d’enquêtes anti-­fraude d’envergure nationale et internationale, à l’encontre des particuliers ou des entreprises, mais aussi la gestion et l’animation de la collecte du renseignement, son traitement, sa diffusion à l’ensemble des services douaniers ainsi qu’aux services partenaires. Élément important qui caractérise la DNRED : elle travaille en application du Code des douanes et droits indirects alors que les services de police et de gendarmerie s’appuient sur le Code pénal et le Code de procédure pénale.

			Si l’on a souvent débattu sur la nature des pouvoirs spéciaux d’enquête du Code des douanes – s’agissait-il d’une mise en œuvre administrative ou judiciaire ? –, la nouvelle rédaction de l’article 60 du Code des douanes permet d’avancer dans la réflexion. La DNRED a bien une activité d’enquête qui conduit à mettre en œuvre des pouvoirs spéciaux impliquant l’autorité judiciaire, qui en contrôle la mise en œuvre. Pour autant, ce cadre spécial n’est pas conçu pour les « enquêtes au long cours » mais pour les infractions en flagrance. Il est considéré comme une clé d’entrée pour des enquêtes complexes qui seront traitées par d’autres services, qu’il s’agisse des douanes, de la police ou de la gendarmerie.

			En 2003, la DNRED connaît une scission, avec la création d’un nouveau service, le SNDJ : Service national des douanes judiciaires. Ce nouvel instrument institutionnel sera composé des officiers des douanes judiciaires (ODJ), l’équivalent des officiers de police judiciaire de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale. Ils travaillent en application du Code de procédure pénale, et non plus du Code des douanes, ce qui est un tournant majeur au sein de l’institution. Des agents qui historiquement travaillent sur la fraude, sur les flux, sont désormais formés à la procédure pénale, et au droit pénal. D’ailleurs, le service est dirigé par un magistrat de l’ordre judiciaire. Les infractions sur lesquelles peuvent travailler les enquêteurs du SNDJ sont spécifiées à l’article 28-1 du Code de procédure pénale. Elles comprennent les escroqueries à la TVA, la protection des intérêts financiers de l’Union européenne, la contrebande et le blanchiment. Dernière spécificité, le SNDJ peut travailler sur les infractions relatives au trafic de stupéfiants, mais… en étant systématiquement co-saisi avec un service de police ou de gendarmerie. Même si l’expression paraît aujourd’hui quelque peu désuète, si l’on veut résumer la complémentarité des services, on dit que « la douane ­s’occupe de la marchandise et la police, des individus ».

			L’affaire qui donnera ses lettres de noblesse au SNDJ est celle de la taxe carbone, relatée par le journaliste Fabrice Arfi et portée à l’écran en 2023 dans la série D’argent et de sang 23. À l’origine, la taxe carbone était une mesure fiscale qui s’appuyait sur le principe du « pollueur-payeur ». Les entreprises qui, dans le cadre de leurs activités, émettaient peu de dioxyde de carbone (faibles quotas) étaient récompensées, et à l’inverse, celles qui en émettaient beaucoup (forts quotas) étaient taxées. Pour assurer la régulation de ce système, l’Union européenne instaure en 2003 un principe d’échange financier de ces quotas carbone. En France, c’est la Caisse des dépôts qui en est chargée, via sa filiale Bluenext. Le tout sans contrôle, ou très peu. Si bien que, flairant l’aubaine, des escrocs se sont mis à créer des entreprises fictives qui achetaient des quotas carbone hors taxes à l’étranger, pour les revendre ensuite en France, en incluant une TVA de 19,6 %. Mais plutôt que reverser cette TVA à l’administration fiscale, les fraudeurs disparaissaient après l’avoir empochée. On estime le montant du détournement à près de 1,6 milliard d’euros en France et près de 5 milliards à l’échelle de l’Union européenne. Plusieurs affaires ont été jugées, dont celle mettant en cause Arnaud Mimran et Marco Mouly 24, alors associés à Samy Souied (assassiné à Paris, porte Maillot, en 2010).

			En 2019, le Service national des douanes judiciaires connaît une nouvelle évolution ; il devient service d’enquêtes judiciaires des finances (SEJF), et le Code de procédure pénale est enrichi d’un nouvel article, le 28-2. Les ODJ se voient adjoindre des officiers fiscaux judiciaires (OFJ), provenant des services fiscaux, l’objectif étant de travailler les dossiers de présomption de fraude fiscale nécessitant une expertise fiscale de pointe et la mise en œuvre de moyens judiciaires d’enquête. Au 1er mai 2024, dans le cadre du plan « fraude » du gouvernement, le SEJF est devenu l’Office national anti-fraude aux finances publiques (ONAF) ; à l’image des offices tenus par la gendarmerie et la Police nationale, les douanes deviennent un chef de file en ce qui concerne les infractions douanières, fiscales, les fraudes aux finances publiques et la fraude sociale.

			Le nouvel OFAST

			C’est par un décret du 26 décembre 2019 que l’Office anti-stupéfiants a été créé, succédant à ce qui était depuis 1953 l’Office central de répression contre le trafic illicite de stupéfiants (OCRTIS). Il faut dire que les « stups » avaient perdu de la crédibilité après quelques affaires impliquant des policiers, notamment leur directeur, François Thierry. Les affaires judiciaires sont toujours en cours, il n’est donc pas question de porter un jugement ici. Toujours est-il que les controverses, touchant à des relations avec des informateurs et des pratiques opérationnelles, ont pour ainsi dire achevé le service. Il fallait redorer le blason vis-à-vis des autres services de police, mais aussi vis-à-vis de magistrats devenus défiants et à l’international, où il était nécessaire de retrouver une voix forte auprès des partenaires stratégiques et d’impulser une nouvelle dynamique à la lutte contre les stupéfiants. Le modèle de l’office est désormais calqué, selon le souhait du ministre de l’Intérieur alors en place, Christophe Castaner, sur celui de la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), chef de file dans la lutte contre le terrorisme.

			Ce service dispose de quatorze antennes réparties sur le territoire, du nord au sud, à Lille, Versailles, Nanterre, Strasbourg, Rennes, Orléans, Dijon, Lyon, Bordeaux, Marseille et Ajaccio. Et pour les territoires ultramarins à Fort-de-France, Saint-Denis, Papeete et Cayenne. Le dispositif est complété par dix détachements, à Mulhouse, Le Havre, Grenoble, Montpelliers, Pointe-à-Pitre, Saint-Martin, Nantes, Bayonne, Toulouse et Perpignan. Pour autant, même s’ils bénéficient de l’appellation OFAST, ces services ne dépendent pas du siège, à Nanterre, et demeurent à la main et sous l’autorité de la direction départementale de la Police nationale (DDPN) de leur lieu d’implantation. Ce qui n’est pas sans poser un problème à la fois de stratégie et de coordination.

			D’ailleurs, le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin exprime lui-même, probablement sans le vouloir, cette difficulté devant la commission d’enquête du Sénat traitant du narcotrafic 25, en avril 2024. Lorsqu’il est question de problèmes de communication entre les différents acteurs qui luttent contre le trafic de stupéfiants, à savoir police, gendarmerie et douanes, il donne un parfait exemple. Il évoque une opération « place nette XXL » prévue à Marseille, pour laquelle il a convoqué une réunion à Paris, tout en expliquant que le siège de l’OFAST n’était pas informé de cette opération. Cela traduit tout à fait ce que je dis. Localement, il est probable que les services, jusqu’au directeur départemental, disposaient de l’information, mais pas le siège parisien, puisque l’autorité de l’OFAST Marseille, c’est essentiellement le directeur… à Marseille. Si le siège avait un réel pouvoir hiérarchique sur les effectifs marseillais, un tel cas ne se serait pas posé. Coordonner sans pouvoir hiérarchique est un problème majeur auquel est confronté l’OFAST, alors même qu’il est censé être une « tête de pont ».

			Si l’OCRTIS disposait d’environ cent quarante personnels, ils sont désormais près de deux cent vingt à l’OFAST ; c’est donc un effort réel qui a été consenti, même s’il me semble qu’il faudrait encore aller au-delà.

			Le chef de l’OFAST était, jusqu’à l’été 2024, une contrôleuse générale des services actifs de la Police nationale, et son adjoint, un magistrat détaché également comme contrôleur général. L’agence est structurée en trois pôles : un pôle opérationnel dirigé par un commissaire divisionnaire, un pôle stratégie dirigé par une administratrice des douanes, et un pôle renseignement dirigé par un colonel de gendarmerie. Cette mise en pratique de l’interministérialité, à ce niveau de responsabilité, permet de gagner en confiance et en crédibilité auprès des autres services qui travaillent alors plus facilement avec l’agence.

			En tant que « chef de file », chargé de coordonner l’action sur le territoire, l’OFAST a également la charge de la création des cellules de renseignement opérationnel sur les stupéfiants (CROSS) qui regroupent, par département, tous les acteurs opérationnels ou du renseignement, quelles que soient leurs directions d’appartenance. L’objectif est ici de décloisonner les informations pour mieux les collecter.

			Après une expérimentation à Marseille, cent quatre CROSS ont aujourd’hui vu le jour, soit un par département. D’après les entretiens que j’ai pu conduire dans le cadre de cet ouvrage, la réussite de ces instances est très inégale selon les lieux. Ici et là, il s’agit toujours, comme j’ai pu l’observer dix ans plus tôt, d’une forme de poker menteur dans lequel chaque direction collabore parce qu’elle est y obligée et donne un minimum de renseignements, de peur qu’un autre service prenne l’ascendant sur un dossier. C’est évidemment malheureux, mais lorsque des services sont placés, intrinsèquement, en concurrence, il est difficile d’imaginer qu’il puisse en être autrement.

			Vers la création d’une agence de lutte contre le crime organisé

			Une fois que l’on connaît l’organisation des services chargés de lutter contre la criminalité organisée, il convient de se demander si la structure est efficiente. Et, devant l’évolution des groupes criminels, si elle est encore la plus pertinente.

			En France, une antienne persistante affirme que la criminalité organisée est l’affaire des spécialistes, c’est-à-dire la police judiciaire et certaines unités de la gendarmerie. Et de ce fait, tout est compartimenté. Les « petites » affaires sont traitées en commissariat ou en brigade territoriale de gendarmerie, et les « grosses » arrivent à la PJ. Une seconde compartimentation s’opère ensuite avec les différents services. L’OFAST, ce sont les stups ; l’OCLCO, les braqueurs ; l’OCRGDF, le financement, etc. Ce qui amène à une vision restrictive des infractions. Par exemple, un vol de voiture commis à tel endroit sera considéré comme de la « délinquance du quotidien ». Peu importe à quoi il sert. Peut-être à un go-fast permettant d’acheminer des stupéfiants entre l’Espagne et la France. Peut-être à un trafic de véhicules entre l’Europe et l’Afrique. Aujourd’hui, les directeurs départementaux de la Police nationale (DDPN) n’ont pas de culture du judiciaire au sens de la « crim org ». Ils n’ont d’ailleurs pas été formés pour cela (dans leur très grande majorité).



OEBPS/font/NNAllegraSTD-Book.otf


OEBPS/font/NNAllegraSTD-BookItalic.otf


OEBPS/font/AGaramondPro-Bold.otf


OEBPS/font/AGaramondPro-Italic.otf


OEBPS/image/Logo_DENOEL.png
DENOEL





OEBPS/font/AGaramondPro-Regular.otf


OEBPS/image/9782207180396.png
Christophe Korell

préface de Francois Molins

LE CRIME.
ORGANISE
E"FRANCE

LE COMPRENDRE POUR MIEUX LE COMBATTRE

A Y

S

DENOEL





